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AVIS DU CD N3EIL D'ETAT 

------------------ 
Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, )remière chambre, 
saisi par le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale le 
8 avril 1949 d'une demande d'avis 
sur un projet d'arrêté du Régent 
déterminant les moda Lt t éa géné­ 
rales d'application de l'arr@té- 
1o:ii. du 28 février 1947 étendant 
aux -'cravaillé"Jurs agricoles le 
bénéfioe de. l'aide au rééquipe­ 
ment ménager, a donné en sa sé­ 
ance du 13 avril 1949 l'avis 
suivant: 

KONINKHIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE .RAAD VAN STA~rE 

De RAAD Vil}) STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, op 8e 
April 1949 door de Minister van 
.,trbeid en Sociale Voorzorg ver­ 
zocht, hem van advies te dienen 
over een ontwerp van besluit van 
de Hegent tot vaststelling van de 
algemene toepassingsmodaliteiten 
van de besluitwet van 28 Februari 
1947 houdende uitbreiding van het 
genot der hulp voor huishoudelij­ 
ke heruitrusting tot de landbouw­ 
arbeiders, heeft ter zitting van 
13 Apri,l 1949 het volgend advies 
gegeven: 



L.304/1. - 2 - MTL. 

A l'article 4, les mots "Commission paritaire nationale 
pour les entreprises agricoles" qui figuraient à l'article 5 du 
projet précédent ont été remplacés par les mots "Comité pari­ 
taire national de l'Agriculture"; la raison en est vraisembla­ 
blement que la Comrnission paritaire nationale quoique prévue 
dans l'arr~té royal du 27 juillet 1946 nia pas encore été con­ 
stituée et que dès lors l'ancien Comité paritaire national de 
l'Agriculture existerait toujours. 

Lors de la constitution de la Commission paritaire na­ 
tionale pour les entreprises agricoles , il y aura lieu de lui 
transférer les attributions qui sont conférées par le présent 
projet !lU Comité paritaire national de l'Agriculture. 

* 
·x· * 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose quelques mo­ 
difications de forme contenues dans le texte ci-après : 

Arrêté du Régent déterminant les modalités générales d'ap­ 
p'l.Lca't Lon de l' arr~té-loi du 28 février 1947 étendant aux tra­ 
vailleurs agriooles le bénéfice de l'aide au !.§_quipement ménager. 

CHAl"1LES'J Prinoe de Belgique, 
Régent du Royaume , 

A tous, prés ents et à venir, SAIJUT. 

Vu 1 'ro"'rêté-1oi du 15 novembre 1945 instituant un londs 
national dl~ide au réguipe~~n1 ménager des 1ravailleurs ; 

Vu lTarr~té du Régent du 22 janvier 1946 fixant le taux 
et les conditions de perception de la cotisation due au fonds 
national,dl~ide au réguipement ménager des .1ravailleurs ; 

Vu l'arrêté du Régent du 8 juillet 1946 déterminant les 
modalités générales d'application de l'arrêté-loi du 15 novembre 
1945 nrécité 

•• ft / •• • 
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Vu l'arr~té du Régent du 5 novembre 1946J relatif à 
l'application de Itarr~té-loi du 28 décembre 1944 concernant 
la sécurité sociale des travailleurs, aux employeurs et tra­ 
vailleurs des entreprises agricoles, ~9q~r~S~r l'arrêté du 
Régent du 15 aoü~ _1~4 7.1 

Vu lrarrêté ministériel du 22 décembre 1946 fixant les 
taux forfaitaires de rémunération sur b~ desquels sont cal­ 
culées les cotisations prévues à l'article 5 de Itarrêté du 
Régent du 5 novembre 1946 précité; 

Vu l'arr~té-loi du 28 février 1947 étendant aux travail­ 
leurs agricoles le bénéfioe de ltaide au ré9~ipement ménager, 
notamment l'article 2 ; 

Vu la loi du 20 j anvtE~r 1949 augmentant le montant des 
emprunts à contracter par le ,;fonds national d '.§ide au .!:équi­ 
pement ménager des _1ravailleurs ; 

Xq .1_t,§~~ê....gB_Q.Q~.~i~ iL' ~t.0t ; 

Sur la proposition du Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale, du Ministre de l'Agriculture et du Ministre - des Finances, 

NOUS AVONS ARHETE ET ARRETONS : 

Article ler~- 

Sont admis au bénéfice de l' a.ide au F.~quipement ménager 

10 les travailleurs agricoles qui à la date du 15 avril 1948 
étaient engagés dans les liens dlun contrat de travail ou 
d'emploi ,de durée indéterminée, y compris les travailleurs 
agricoles qu i bénéficiaient des indemnités journalières ré­ 
sultant de l'application de la législation en matière 
d'accidents du travail et dont le contrat de travail ou 
dt emploi n'était que suspendu à cette date ; 

20 pour autant que, au moment où ils ont dÜ qu:i.tter leur em­ 
ploi, ils étaient engagés dans les liens d "un contrat de 
travail ou d'emploi de durée indéterminée; ... / ... 
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a) les travailleurs agricoles qui, à la date du 15 avril 
1948, se trouvaient sous les armes en qualité de mili­ 
ciens ou de militaires rappelés et dont le contrat de 
travail ou d'emploi n'était que suspendu à cette date; 

b) les travailleurs agricoles ç,ui, en raison de leur état 
de santé résultant soit de leur emprisonnement par l'en-:­ 
nemi ou de leur déportation, soit d'un accident dû à 
un fait de guerre, étaient encore ina~pables de travail­ 
ler à la date du 15 avril 1948 et dont le contrat de 
travail ou d'emploi n'était que suspendu à cette date; 

3° les travailleurs agricoles qui, tout en ne satisfaisant pas 
à la date du 15 avril 1948 aux conditions prévues par le 
présent arr~té, étaient engagés dans les liens d'un con­ 
trat de travail ou d ' emp'Lo f de durée indéterminée à la fois 
avant le 15 avril 1948 et à la date du 12 mai 1948. 

Artiole 2 .. - 

En vue de bénéficj.er des dj.sposi tions du présent arrtlté, 
a) les travailleurs visés au 1° oi-dessus doivent s'adresser 

à l'employeur envers 1~uq,:I; ils étaient engagés à la date 
du 15 avril 194·8, dans les liens d'un contrat de travail OU 
d'emploi de durée indéterminée; 

b) les travailleurs visés au 2° cf.-ô es sus doivent e t adr-eaae r à 
l'employeur ~nv:~:rs. ~e gu~~ il s étaient engagés t au moment où 
ils ont dü quitter leur emploi, dans les liens d'un contrat 
de travail ou d'emploi de durée indéterminée; 

c) les travailleurs visés au 3° ci-dessus doivent s'adresser à 
l'employeur ~rs le9ue1 ils étaient engagés, à la date du 
12 mai 1948, dans les liens d'un contrat de travail ou 
d'emploi de durée indéterminée~ 

Les employeurs doivent demander les documents nécessai­ 
res à l'accomplissement des formalités administratives à la 
ead s se de eompenaat Lon pour allocations familiales à laguelle 
ils sont affiliés. . .. / ... 



Dès qufils ~ en possession des demandes ~ leurs tra­ 
vailleurs, les employeurs ~~ettent à la caisse de compensa-: 
lli.!! les documents qu'ils sont tenus d'établir selon les instruc­ 
tions élaborées par le fonds national d'aide au ~quipement mé­ 
nager des travailleurs. 

,,~lL,g§1:sse leur délivrera les bons de ~quipement reve­ 
nant aux ayants-droit. 

Pour dédommager les caisses des dépenses administratives - résultant de oes opérations, le fonds versera à chacune d'elles - une indemnité qu' il_fixera foriai tairement '§'Er~§. le.Q_uvoir en- 
tendues. -- 
Article 3 ..... ---_.- 

Les travailleurs qui auraient déjà obtenu, à un autre 
titre, des bons de réSuipement ménager ou une allooation excep­ 
tionnelle tenant lieu de réguipem(mt ménager, .!l.EL.§.0l1t Bas admis 
au bénéfic~ ,!lu 12:r;.~ent arr~-~ 

.&.:licle 4 .... 

Il est mis à charge des employeurs agricoles une cotisa­ 
tion fixée à 1,5 ..E...t.e..! du montant des salaires suF. J?ase desquels 
sont caloulées les cotisations dues par eux à l'Office Eational 
de ..§écurité .§ooiale, en application des articles 4 et 5 de l'ar­ 
rêté du Régent du 5 novembre 1946, modifié par l'arrêté du Ré­ 
gent du 15 aoüt 1947 .. 

Cette cotisation doit être versée pour la première fois 
à lfOffice Eational de .§écurité .§ociale, en même temps et dans 
les mêmes conditions qu~a cotisation de sécurité sociale pour 
le deuxième trimestre 1949. L'Qffic~ en transfère le produit au 
,!onds national d'§:ide au réguipement ménager des !ravailleurs. 

Le E~~ement de cette cotisation par~~~~~~urs agri­ 
coles se Eou:r;suivra Eendant_i~~ize trimestres_gprès q~~ les em­ 
Elo~eurs soumis à cotisat~on d~pu~s le premier trimestre 1946 
auront effectué leur dernier versement. . .. / ... 



.... 6 - 

Article 5.- 

Donné à Bruxelles, le 

En vue de It§]plicatio~Jl~~sent arrêté! le Comité pa­ 
ritaire national de l'_ê:griculture a:epor~ son concours au 
fonds nat~onal d~i~e"a~ rég~~Eeme~t m~naRe!_~eS travailleurs. 

Article 6.·- ....... _--- 
Le Ministre du Travail et de la Prévoyanco ~ociale, le 

Ministre de l'Agriculture et le Ministre des Finances sont char­ 
gés, chacun en ce qui 10 concerne, de l'exécution du présent 
arrêtéo 

PAR t:;:4} .REGJ~I\JT : 

Le Ministre des Finances, 

Le Ministre de l'Agriculture, 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyanoe sociale, 
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In artikel 4 zijn de woorden "Nationaal Paritair 
Comité voor de Landbouwondernemingen", die in artikel 5 
van het vo œ gaand e ontwerp voorkwamen" vervangen geworden 
door de woorden "Nationaal Paritair Comité van de Landb ouw'vj 
w311icht werd zulks gedaan omdat het Nationaal Paritair 
Comj.té, o;fsghoon het bij het koninklijk besl ui t van 27 Juli 
1946 was voorzien, tot dusver niet werd opgericht t zodat 
he t voormalige Nationaal Par L tair Comité Van de Landbouw 
nog steeds zou bestaan~ 

Bij de oprichting van het Nationaal l~ri tai.r Comité 
voor de Landbouwondernemingen zal hieraan de bevoegdheid 
mo eten worden overged:cagen, die het huidige ontwerp aan 
het Nationaal I)ari·tair Comi-té van de Landbouw verleent. 

* 
* * 

Voor het overige stelt de Raad van State enkele 
wi.jzigingen voor, die de vorm betreffen en waarmee de onder ... 
staande tekst rekening houdt: 

Beslui"b van de Regent to·t vasts"Gelling van de algernere toe­ 
passingsmodaliteiten van de besluitwet van 28 Februari 1947 
houdende uitbreiding van het genot der hulp voor huishoude­ 
lijke heruitrusting tot de landbouwarbeidirs • .. ... .. ... .. ... ... .. 

KAREL, Prins van BelgiE!, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HIiIL. 

Gelet op de beslui twe-I:i van 15 November 1945 houden­ 
de instelling van een Nationaal Hulpfonds voor de huishoude­ 
lijke heruitrusting der ~erknemers; 

••• / • 0 (t. 
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Gelet op het besluit van de Regent van 22 Jm uari 
1946, tot vaststelling van het bedrag en de voorwaarden var' 
inning der aan het Nationaal Hulpfonds voor de huishoude­ 
lijke heruitrusting der ~erknemers verschuldigde bijdrage; 

Gelet op het besluit van de Regent van 8 Juli 1946~ 
tot vaststelling van de algemene toepassingsmodaliteiten 
van de voornoemde besluitwet van 15 November 1945; 

.. Gelet op h e't be sluit van de .. Regent van 5 November' 
1946 ~ toepassing der besluitwet ~ 28 December 1944, 
betreffende de maatschappelijke zekerheid der arbeiders, op 
de wer-kgever-s en werknemers der landbouwondernemingen, f.e­ 
wijzi__gd bij het ~b,esl.ui t zp,n de Re,eent van 15 Augustus, 1247...l 

Gelet op het ministerieel besluit van 22 December 
1946 tot va e t st el1ing .si~ forfaitaire 'te dragen van bezol- 
diging op grond Wf.l.D.rvan de bijdrage berekend werden 
voorzien bij artikel 5 van voornoemd besluit van de Regent 
~ 5 November 194-6; 

Gelet op de beslui twet van 28 Februari 1947 tot - uitbreiding van het voordeel der hulp voor huishoudelijke 
~uitrusting tot de landbouwarbeiders, inzonderheid op 
artik,el 2 Z 

Gelet op de wet van 20 Januari 1949 to·t verhoging 
van h:et bedrag der leningen aan te gaan door het Nationaal 
Hulpfonds voor de huishoudelijke heruitrus·ting der werk- 
nemers; 

Gelet op re t. .~dvies van ,de .Raad va,n State;_ 

... / ... 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en So­ 
ciale Voorzorg, van de Minister van Landbouwen van de Mi­ 
nister van Financi~n, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 
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Artikel l!.- 

Worden toegelaten t o t het g on ot van de hulp voor 
huishoudelijke heruitrusting; 

1° de landbouv~rbeiders, die op 15 April 1948 door een ar­ 
beids- of dienstcontract voor onbepaaä.de duur waren ve r-. 
bonden, ,m,et.,inb.cgrip van de landbouwarbeiders, die da­ 
gelijkse vergoedingen ontvingen ingevolge de toepassing - van de wetgeving inzru:e arbeidsongevallen en wier ar­ 
beids- of dienstcontract op die da.tum slechts geschorst 
was; 

20 op voorwaarde dat zij, op het ogenblik waarop zij ge­ 
noodzaakt waren hun betrekking op te geven, door een 
arbeids- of dien,:;tcontract voor onbepaa.Lde duur verbon­ 
den waren; 
a) de Landb ouwar'bed der-s , die op 15 April 1948 als mili­ 

cien of her-opge ro ep en militair onder de wapens waren 
en wier arbetds- of dienstcontract op die datum 
slechts geschorst was; 

b) de landbouwarbeiders , die wegens hun gezondheids­ 
toestand, voortvloeiend hetzij uit hun gevangenzet­ 
ting door de_vijand of hun deportatie, hetzij uit 
een ongeval ingevolge oorlogshandelingen, op 15 April 

. - - 
1948 nog we.ckonb ekwaam waren en wier arbeids- of 
dienstcontract op die datum slechts geschorst was, 

30 de landbouwarbe:iders, die op 15 April 1948 niet beant­ 
woordden aan de J!l ,dit be §.~}li~ gestelA~ voorwaarden,_ 
maar tegelijk vb6r 15 April 1948 en op 12 Mei 1948 door 
een arbeids- öf dienstcontract voor onbepaalde duur ver­ 
bonden waren. 

Artikel 2.- 

Ten einçle ~e·h gen;o_t •. te~ben van de bepalintse~ 
van dit besluit: 

... / ... 
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a) moeten de onder 1° hie:r:boven bedoelde werknemers_zich 
wenden tot de werkgever met wie zij op 15 April 1948 
door een arbeids- of dienstcontract voor onbepaalde 
duur verbonden waren; 

. - 

b) moet en de onder 20 hierboven bedoelde werknemers zich - wenden tot de werkgever met wie zij op het ogenblik, 
waarop zij genoodzaakt waren hun betrekldng op te geven 
door eon arbeids- of dienstcontrac-Ii voor onbepaalde duur 
verbonden waren; 

de 
c) moetenTonder 3° hierboven bedoelde werknemers zich wen- __ ~_I. • __ .__,__,_ ,. _* ., ...... __ ..... 

den tot de werkgever me-t wie zij op 12 Mei 1948 door een 
arbeids- of diens-Gcon-tract voor onbepaalde duur verbon­ 
den waren. 

De werkg eve r-s moeten de voor het vervullen der ad- .......... -~ .,.._..,.,..... 
ministratiev~ formali t ei-ten !}odige dop'1.m.e.!lte . ..n aanvragen bij 
de Compensatiekas voor gezinsvergoedingen .~2~arbij zij ,aan;­ 
~eploten z~.j,l!'!' 

Benmae.l in het. bezit van de aanvragen van hun werk- r _iItM" 

!!em.e:r:s, ma1.~E q2. .. ,w,erk_g,eve~s aan de Compensatiekas de documel2:" 
t,en over, d2-~ zij vol,Eens de door het Nationaal Hulpfonds 
voor de huishoudelijke he rud t.rus't Lng der werknemers uitge­ 
werkte onderrichtingen §l..~._as._ll.te .. leg_g0~11._ 

De kas z~ hun de aan de rechthebbenden toekomende 
heruitrustingsbons afleveren. - 

Ten einde de Compensatiekassen.schadeloos te stel­ 
len voor de administratieve uitgaven? .Qj.,e uij deze ver­ 
rich·tingen voortvloeien, zal het Fonds aan elke van die 
kassen een vergoeding uitkeren, die het, na hen gehoord, te 
hebben, forfaitair zal vaststellen. 

Artikel 3.- 

De werknemers die reeds ~ enige andere reden 
heruitrustingsbons of een tot huishoudelijke heruitrusting 
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dienende extra-toelage zouden verkregen hebben, ~rden niet 
:Got het genot van di;.~t besluit toegela"l:i8ll!_ 

Artikel 4.- 

Er word-t de landbouwwerkgevers een bijdrage opge­ 
legd, vastgesteld op 1,5 t.h. van het bedrag der lonen die 
als ba sd evg enome n worden voor de berekening van de bijdragen.. 
welke zij, bij toepassing van de artikel~ 4 en 5 van het 
besluit van de Regent Van 5 November 1946, gevdj2igd door 
he t besluit van de Regent van 15 Augu stus 1947 J aan de 
,Rijksdienst voor m'f-8:..-G'§..2.I:.appelijke ,zeker4.e,iq verschuldigd 
,2,i jn.!. 

Deze bij drage moo-t voor de ... eerste maal aan de 
Rijksdienst voor ,ma;è,tschappelj.jke !ekerhcid gestort worden 
terzelfde:r:'tijd en in dezelfde voorwaarden als de bijdrage 
voor maatschappelijlte .. zekerheid voor he°t; tweede kwartaal 
1949. De RiJ'ksdienst maakt de opbr'engs t hiervan .. over aan -- ~-- ~ 
het Nationaal Hulpfonds voor de huishoudelijke ,herui-trusting 
der we rknemer-s , - 

De landbouwwerkgevers moeten deze bijdrage blijven 
storten gedurende de dertien kVBrtalen die volgen op het 
kwartaal waarvoor de vlerkgevers , die sinds het eerste kwar­ 
taal 1946 dezelfde bijdrage dienen te storten, hun laatste 
storting zullen verricht hebben, 

Artikel 5 .... 

Tot de tO,~;,Pas,sinP2 van dit besluit zal het Nationaal 
Paritair Comi.té van de Landbouwaan het .llationaal Hul;gfonds 
y_o_C2r de hui~houdel:iJke he.r,ui trusting der wer)<:nemers zijn 
medewerking verlenen. 

Artikel 6 ... 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, de 
Minister van Landbouwen de Minister van Financi~n, worden, ... / ... 
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elk wat hem betreft, belast met de uitvoering van dit be­ 
sluit. 

Gegeven te , de 

V ANVlE GE DE REGENT : 

De Minister van Financi(:!n, 

De Minister van Landbouw, 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 



Etaient présents: Waren aanwezig: 
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Messieur,s: J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, président 
De Heren, v'Jorzi tter van de Raad van State , , 

voorzltter 
00 nseillers cl' Etat, 
raadsheren van State 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
d" t 'f'(.'· a June - gr~_~ler, 

greffier 
griffier. 

H. PIEHLOT, assesae ucs de la section de 
législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

E. VùN DIJWOET, 

La concordance entre la ver­ 
sion francaise et la version néer­ 
landaise á été vérifiée sous le 
contrôle de M. ;1JETENS, président. 

De over-e ens temmi.ng tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder' toezicht 
van de H; 3UDrElDNS, voorzi t+er-, 

LE GREFFIER ... DE GHIli'FIEH, LE PRESIDJENT - 


